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AMENDEMENTS

La commission des budgets invite la commission des libertés civiles, de la justice et des 
affaires intérieures, compétente au fond, à prendre en considération les amendements 
suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 bis) L’Union européenne est 
actuellement confrontée à d’importants 
défis dans le domaine de la gestion et de 
la protection des frontières et de la 
politique des visas. Dans sa résolution du 
14 mars 2018, le Parlement européen a 
réaffirmé la priorité que constituent le 
renforcement des frontières extérieures et 
l’apport de ressources suffisantes aux 
futurs fonds consacrés à l’asile et aux 
migrations. Le seul moyen de rendre 
l’Europe plus forte et plus ambitieuse est 
de lui donner davantage de moyens 
financiers, ce qui suppose un soutien 
continu aux politiques existantes, un 
accroissement des ressources destinées à 
financer les programmes phares de 
l’Union et une prise en compte des 
nouvelles responsabilités par l’apport de 
moyens financiers supplémentaires. Ces 
nouveaux enjeux et les efforts redoublés 
qu’ils supposent requièrent davantage de 
moyens financiers, de matériel technique 
et de main-d’œuvre pour les agences et 
programmes impliqués et les États 
membres concernés.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 10
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Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Pour promouvoir la mise en œuvre 
de la gestion européenne intégrée des 
frontières définie par ses composantes 
conformément à l’article 4 du règlement 
(UE) 1624/2016: le contrôle aux frontières, 
la recherche et le sauvetage lors de la 
surveillance des frontières, l’analyse des 
risques, une coopération entre les États 
membres (soutenue et coordonnée par 
l’Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes), la coopération 
interservices (comprenant un échange 
régulier d’informations), la coopération 
avec les pays tiers, les mesures techniques 
et opérationnelles au sein de l’espace 
Schengen liées au contrôle aux frontières et
conçues pour s’attaquer à l’immigration 
illégale et lutter contre la criminalité 
transfrontière plus efficacement, 
l’utilisation d’une technologie de pointe, et 
le mécanisme de contrôle de la qualité et 
les mécanismes de solidarité, et pour faire 
en sorte qu’elle devienne une réalité 
opérationnelle, les États membres devraient 
bénéficier d’un soutien financier adéquat 
de l’Union.

(10) Pour promouvoir la mise en œuvre 
de la gestion européenne intégrée des 
frontières définie par ses composantes 
conformément à l’article 4 du règlement 
(UE) 1624/2016: le contrôle aux frontières, 
la recherche et le sauvetage lors de la 
surveillance des frontières, l’analyse des 
risques, une coopération entre les États 
membres (soutenue et coordonnée par 
l’Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes), la coopération 
interservices (comprenant un échange 
régulier d’informations) et la coopération 
avec l’action extérieure de l’Union, par 
exemple pour la gestion civile des crises, 
la coopération avec les pays tiers, les 
mesures techniques et opérationnelles au 
sein de l’espace Schengen liées au contrôle 
aux frontières et conçues pour s’attaquer à 
l’immigration irrégulière et lutter contre la 
criminalité transfrontière plus 
efficacement, l’utilisation d’une 
technologie de pointe, et le mécanisme de 
contrôle de la qualité et les mécanismes de 
solidarité, et pour faire en sorte qu’elle 
devienne une réalité opérationnelle, les 
États membres devraient bénéficier d’un
soutien financier adéquat de l’Union.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) En vue d’assurer un contrôle 
uniforme et de haute qualité des frontières 
extérieures et faciliter les déplacements 
légitimes impliquant un franchissement de 
frontières extérieures, l’instrument devrait 
contribuer au développement de la gestion 
européenne intégrée des frontières qui 
englobe toutes les mesures impliquant la 
politique, le droit, la coopération 
systématique, le partage des charges, 

(17) En vue d’assurer un contrôle 
uniforme et de haute qualité des frontières 
extérieures et faciliter les déplacements 
légitimes impliquant un franchissement de 
frontières extérieures, l’instrument devrait 
contribuer au développement de la gestion 
européenne intégrée des frontières qui 
englobe toutes les mesures impliquant la 
politique, le droit, la coopération 
systématique, le partage des charges, 
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l’évaluation de la situation et des 
circonstances changeantes concernant les 
points de passage des migrants en situation 
irrégulière, le personnel, les équipements et 
les technologies à différents niveaux par 
les autorités compétentes des États 
membres et par l’Agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes, en 
coopération avec d’autres acteurs tels que 
des pays tiers et d’autres organes de l’UE, 
en particulier l’Agence européenne pour la 
gestion opérationnelle des systèmes 
d’information à grande échelle au sein de 
l’espace de liberté, de sécurité et de justice 
(eu-LISA), Europol, et certaines 
organisations internationales.

l’évaluation de la situation et des 
circonstances changeantes concernant les 
points de passage des migrants en situation 
irrégulière, le personnel, les équipements et 
les technologies à différents niveaux par 
les autorités compétentes des États 
membres et par l’Agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes, en 
coopération avec d’autres acteurs tels que 
des pays tiers et d’autres organes de l’UE, 
en particulier l’Agence européenne pour la 
gestion opérationnelle des systèmes 
d’information à grande échelle au sein de 
l’espace de liberté, de sécurité et de justice 
(eu-LISA), Europol, les mécanismes de 
gestion des crises de l’Union, et certaines 
organisations internationales.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 23 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(23 bis) Pour relever les défis 
actuels et mener les missions 
supplémentaires qui leur incombent, les 
agences impliquées dans la gestion des 
frontières doivent disposer d’un matériel 
et d’une main-d’œuvre suffisants. Outre 
les jeunes professionnels, il convient de 
recruter des experts dans les États 
membres à un niveau conforme à leur 
expérience.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 27 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(27 bis) En raison du lien étroit qui 
unit la gestion des frontières et des visas 
et d’autres domaines d’action, comme le 
Fonds pour les affaires maritimes et la 
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pêche ou le programme de l’Union en 
matière de lutte contre la fraude, la 
Commission devrait veiller à mettre en 
œuvre une démarche rigoureusement 
coordonnée, à exploiter de possibles 
synergies et à assurer la transparence des 
dépenses engagées. Le double 
financement devrait être évité au moyen 
de règles claires et transparentes.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) Les mesures appliquées dans les 
pays tiers ou en rapport avec ceux-ci qui 
bénéficient d’un soutien au titre de 
l’instrument devraient être mises en œuvre 
en synergie et cohérence complètes avec 
d’autres actions en dehors de l’Union, 
soutenues par ses instruments de 
financement extérieur, et devraient 
compléter celles-ci. Lors de la mise en 
œuvre de ces actions, il convient en 
particulier de veiller à la parfaite cohérence 
avec les principes et les objectifs généraux 
de l’action extérieure et de la politique 
étrangère de l’Union à l’égard de la région 
ou du pays concerné. Pour ce qui est de la 
dimension extérieure, un soutien ciblé au 
renforcement de la coopération avec les 
pays tiers et des éléments essentiels de 
leurs capacités de surveillance et de gestion 
des frontières dans les domaines intéressant 
la politique migratoire de l’Union et les 
objectifs de sécurité de l’Union devrait être 
apporté au titre de l’instrument.

(34) Les mesures appliquées dans les 
pays tiers ou en rapport avec ceux-ci qui 
bénéficient d’un soutien au titre de 
l’instrument devraient être mises en œuvre 
en synergie et cohérence complètes avec 
d’autres actions en dehors de l’Union, 
soutenues par ses instruments de 
financement extérieur, et devraient 
compléter celles-ci. Lors de la mise en 
œuvre de ces actions, il convient en 
particulier de veiller à la parfaite cohérence 
avec les principes et les objectifs généraux 
de l’action extérieure et de la politique 
étrangère de l’Union à l’égard de la région 
ou du pays concerné. Pour ce qui est de la 
dimension extérieure, un soutien ciblé au 
renforcement de la coopération avec les 
pays tiers, notamment par la participation 
à la gestion civile des crises, et des 
éléments essentiels de leurs capacités de 
surveillance et de gestion des frontières 
dans les domaines intéressant la politique 
migratoire de l’Union et les objectifs de 
sécurité de l’Union devrait être apporté au 
titre de l’instrument.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 38
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Texte proposé par la Commission Amendement

(38) Le présent règlement devrait fixer 
les montants initiaux des programmes des 
États membres calculés sur la base des 
critères définis à son annexe I, qui reflètent 
la longueur des tronçons de la frontière 
terrestre et maritime et les niveaux de 
menace auxquels ils sont exposés, la 
charge de travail dans les aéroports et les 
consulats ainsi que le nombre de consulats.

(38) Le présent règlement devrait fixer 
les montants initiaux des programmes des 
États membres calculés sur la base des 
critères définis à son annexe I, qui 
reflètent, sur la base de données récentes 
et historiques, la longueur des tronçons de 
la frontière terrestre et maritime et les 
niveaux de menace auxquels ils sont 
exposés, la charge de travail dans les 
aéroports et les consulats ainsi que le 
nombre de consulats.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 39 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(39 bis) Le réexamen à mi-parcours 
devrait être mis à profit pour évaluer 
l’efficacité et la valeur ajoutée pour 
l’Union des programmes, résoudre les 
problèmes apparus lors de la première 
phase et offrir une vue d’ensemble 
transparente de la mise en œuvre des 
programmes.

Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 40 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(40 bis) Au vu de l’expérience 
dramatique à laquelle l’Union 
européenne a dû faire face ces dernières 
années au regard de la problématique de 
la gestion des frontières et des visas et de 
l’absence de dispositifs de financements 
suffisamment flexibles pour résoudre ces 
difficultés, le mécanisme thématique 
devrait contribuer à répondre aux défis à 
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venir et apporter une valeur ajoutée 
européenne sans avoir recours aux 
marges disponibles et aux instruments de 
flexibilité.

Amendement 10

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) Une partie des ressources 
disponibles au titre de l’instrument pourrait 
également être allouée aux programmes 
des États membres pour la mise en œuvre 
d’actions spécifiques, en plus de leur 
dotation initiale. Ces actions spécifiques 
devraient être identifiées au niveau de 
l’Union et concerner des actions imposant 
un effort de coopération, ou des actions 
nécessaires pour faire face à des évolutions 
survenues dans l’Union qui requièrent 
qu’un financement supplémentaire soit mis 
à la disposition d’un ou de plusieurs États 
membres, comme l’acquisition, par 
l’intermédiaire des programmes nationaux 
des États membres, d’équipements 
techniques dont l’Agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes a besoin 
pour mener ses activités opérationnelles, la 
modernisation du traitement des demandes 
de visas, le développement de nouveaux 
systèmes informatiques à grande échelle et 
la mise en place d’interopérabilité entre ces 
systèmes. Ces actions spécifiques seront 
définies par la Commission dans ses 
programmes de travail.

(43) Une partie des ressources 
disponibles au titre de l’instrument pourrait 
également être allouée aux programmes 
des États membres pour la mise en œuvre 
d’actions spécifiques, en plus de leur 
dotation initiale. Ces actions spécifiques 
devraient être identifiées au niveau de 
l’Union et concerner des actions imposant 
un effort de coopération, ou des actions 
nécessaires pour faire face à des évolutions 
survenues dans l’Union ou pour participer 
à son action extérieure, notamment à la 
gestion civile des crises, qui requièrent 
qu’un financement supplémentaire soit mis 
à la disposition d’un ou de plusieurs États 
membres, comme l’acquisition, par 
l’intermédiaire des programmes nationaux 
des États membres, d’équipements 
techniques dont l’Agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes a besoin 
pour mener ses activités opérationnelles, la 
modernisation du traitement des demandes 
de visas, le développement de nouveaux 
systèmes informatiques à grande échelle et 
la mise en place d’interopérabilité entre ces 
systèmes. Ces actions spécifiques seront 
définies par la Commission dans ses 
programmes de travail.

Amendement 11

Proposition de règlement
Considérant 57
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Texte proposé par la Commission Amendement

(57) Afin de tenir compte de 
l’importance de lutter contre le 
changement climatique conformément aux 
engagements pris par l’Union en matière 
de mise en œuvre de l’accord de Paris et 
des objectifs de développement durable des 
Nations unies, le présent instrument 
contribuera à intégrer les actions en faveur 
du climat et à atteindre l’objectif global 
consistant à consacrer 25 % des dépenses 
du budget de l’UE au soutien des objectifs 
en matière de climat. Les actions 
concernées seront définies lors de la 
préparation et de la mise en œuvre de 
l’instrument, et réévaluées dans le cadre 
des processus d’évaluation et de réexamen 
concernés.

(57) Afin de tenir compte de l’urgence à
lutter contre le changement climatique,
conformément aux engagements pris par 
l’Union en matière de mise en œuvre de 
l’accord de Paris, et de jouer un rôle 
moteur dans la réalisation des objectifs de 
développement durable des Nations unies, 
y compris l'égalité des genres, le présent 
instrument contribuera à intégrer les 
actions en faveur du climat et à atteindre 
l’objectif global consistant à consacrer au 
moins 25 % des dépenses du budget de 
l’Union au soutien des objectifs en matière 
de climat sur la période du CFP 2021-
2027 et, dès que possible et au plus tard 
en 2027, 30 % de ces dépenses. Les 
actions concernées seront définies lors de 
la préparation et de la mise en œuvre de 
l’instrument, et réévaluées dans le cadre 
des processus d’évaluation et de réexamen 
concernés.

Amendement 12

Proposition de règlement
Considérant 58 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(58 bis) Il est important d’assurer 
une bonne gestion financière et de 
garantir la sécurité juridique lors de la 
période transitoire et à chaque étape de la 
mise en œuvre de l’instrument. Les 
actions entreprises au cours de la période 
2014-2020 ne devraient pas être 
interrompues lors de la transition.

Amendement 13

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement
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(a) soutenir une gestion européenne 
intégrée efficace des frontières aux 
frontières extérieures, mise en œuvre par le 
corps européen de garde-frontières et 
garde-côtes, dans le cadre d’une 
responsabilité partagée de l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-
côtes et des autorités nationales chargées 
de la gestion des frontières, pour faciliter 
les franchissements légitimes des 
frontières, prévenir et détecter 
l’immigration clandestine et la criminalité 
transfrontière et gérer efficacement les flux 
migratoires;

(a) soutenir une gestion européenne 
intégrée efficace des frontières aux 
frontières extérieures, mise en œuvre par le 
corps européen de garde-frontières et 
garde-côtes, dans le cadre d’une 
responsabilité partagée de l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-
côtes et des autorités nationales chargées 
de la gestion des frontières, pour faciliter 
les franchissements légitimes des 
frontières, prévenir et détecter 
l’immigration irrégulière et la criminalité 
transfrontière et gérer efficacement les flux 
migratoires;

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Dans le cadre des objectifs 
spécifiques définis au paragraphe 2, 
l’instrument est mis en œuvre au moyen 
des mesures d’exécution énumérées à 
l’annexe II.

3. Dans le cadre des objectifs 
spécifiques définis au paragraphe 2, 
l’instrument est mis en œuvre au moyen, 
entre autres, des mesures d’exécution 
énumérées à l’annexe II.

Amendement 15

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Dans le cadre des objectifs 
mentionnés à l’article 3 et conformément 
aux mesures d’exécution énumérées à 
l’annexe II, l’instrument soutient en 
particulier les actions énumérées à 
l’annexe III.

1. Dans le cadre des objectifs 
mentionnés à l’article 3 et, le cas échéant,
conformément aux mesures d’exécution 
énumérées à l’annexe II, l’instrument 
soutient en particulier les actions 
énumérées à l’annexe III.

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 3 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La mise en œuvre de l’instrument 
n’engendre pas de charge administrative 
excessive qui compromette son efficacité 
ou dissuade les États membres d’utiliser 
des fonds.

Amendement 17

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 ter. La Commission et les États 
membres coopèrent dans la mise en œuvre 
l’instrument. La Commission met en 
place un service d’assistance et un point 
de contact qui accompagne les États 
membres et contribue à une affectation 
efficace des moyens financiers.

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’enveloppe financière pour 
l’exécution de l’instrument pour la période 
2021-2027 est établie à 
8 018 000 000 EUR en prix courants.

1. L’enveloppe financière pour 
l’exécution de l’instrument pour la période 
2021-2027 est établie à 
7 087 760 000 EUR en prix de 2018 
(8 018 000 000 EUR en prix courants).

Justification

Il est proposé de modifier l’enveloppe financière conformément aux résolutions du Parlement 
européen du 14 mars et du 30 mai sur le prochain CFP, sur la base d’une ventilation 
technique préliminaire par programme qui pourrait faire l’objet d’ajustements ultérieurs, 
dans le respect de la position générale du Parlement telle que définie dans les résolutions 
susmentionnées ainsi que du niveau global de 1,3 % du RNB de l’UE à 27.
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Amendement 19

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) 4 811 000 000 EUR sont alloués 
aux programmes mis en œuvre en gestion 
partagée, dont 157 200 000 EUR pour le 
régime de transit spécial visé à l'article 16, 
mis en œuvre en gestion partagée;

(a) 4 252 833 000 EUR en prix de 
2018 (4 811 000 000 EUR en prix 
courants) sont alloués aux programmes 
mis en œuvre en gestion partagée, dont 138 
962 000 EUR en prix de 2018 (157 200 
000 EUR en prix courants) pour le régime 
de transit spécial visé à l’article 16, mis en 
œuvre en gestion partagée;

Amendement 20

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) 3 207 000 000 EUR sont alloués au 
mécanisme thématique.

(b) 2 834 927 000 EUR en prix de 
2018 (3 207 000 000 EUR en prix 
courants) sont alloués au mécanisme 
thématique.

Amendement 21

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) 4 009 000 000 EUR aux États 
membres conformément aux critères de 
l’annexe I;

(a) 3 543 880 000 EUR en prix de 
2018 (4 009 000 000 EUR en prix 
courants) aux États membres 
conformément aux critères de l’annexe I;

Amendement 22

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 1 – point b



AD\1168015FR.docx 13/19 PE626.953v02-00

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) 802 000 000 EUR aux États 
membres pour l’ajustement des dotations 
aux programmes comme précisé à l’article 
13, paragraphe 1.

(b) 708 953 000 EUR en prix de 2018 
(802 000 000 EUR en prix courants) aux 
États membres pour l’ajustement des 
dotations aux programmes comme précisé 
à l’article 13, paragraphe 1.

Amendement 23

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. La contribution du budget de 
l’Union peut être portée à 100 % des 
dépenses éligibles totales pour l’aide 
d’urgence.

5. La contribution du budget de 
l’Union peut être portée à 100 % des 
dépenses éligibles totales pour l’aide 
d’urgence, y compris pour la participation 
à la gestion civile des crises.

Amendement 24

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 10

Texte proposé par la Commission Amendement

10. Lorsqu’un État membre décide de 
réaliser des projets avec un pays tiers ou 
dans ce dernier, avec le soutien de 
l’instrument, il consulte la Commission 
avant le démarrage du projet.

10. Lorsqu’un État membre décide de 
réaliser des projets avec un pays tiers ou 
dans ce dernier, avec le soutien de 
l’instrument, y compris de participer à la 
gestion civile des crises, il consulte la 
Commission avant le démarrage du projet.

Amendement 25

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 11

Texte proposé par la Commission Amendement

11. Lorsqu’un État membre décide de 
mettre en œuvre des actions avec un pays 
tiers ou dans ce dernier, avec le soutien de 

11. Lorsqu’un État membre décide de 
mettre en œuvre des actions avec un pays 
tiers ou dans ce dernier, avec le soutien de 
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l’instrument en matière de surveillance, de 
détection, et de prévention du 
franchissement non autorisé des frontières 
et de localisation, d’identification et 
d’interception des personnes concernées, 
aux fins de détecter, prévenir et combattre 
l’immigration illégale et la criminalité 
transfrontalière ou de contribuer à assurer 
la protection de la vie des migrants et à leur 
sauver la vie, il veille à ce qu’il ait notifié à 
la Commission tout accord de coopération 
bilatéral ou multilatéral avec ce pays tiers, 
conformément à l’article 20 du règlement 
(UE) nº 1052/2013.

l’instrument en matière de surveillance, de 
détection, et de prévention du 
franchissement non autorisé des frontières 
et de localisation, d’identification et 
d’interception des personnes concernées, 
aux fins de détecter, prévenir et combattre 
l’immigration irrégulière et la criminalité 
transfrontalière ou de contribuer à assurer 
la protection de la vie des migrants et à leur 
sauver la vie, il veille à ce qu’il ait notifié à 
la Commission tout accord de coopération 
bilatéral ou multilatéral avec ce pays tiers, 
conformément à l’article 20 du règlement 
(UE) nº 1052/2013.

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 12 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) les États membres peuvent décider 
d’acheter des articles pour des opérations 
maritimes poursuivant plusieurs objectifs, 
soutenues par l’instrument, à condition 
que ces articles, lorsqu’ils sont gérés par 
les autorités nationales compétentes, soient 
utilisés dans des opérations de surveillance 
des frontières pendant au moins 60 % de la 
durée totale d’utilisation à des fins 
nationales en l’espace d’un an. Ces articles
doivent être enregistrés dans le parc 
d'équipements techniques de l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-
côtes en vue de mettre ces moyens à 
disposition conformément à l’article 39, 
paragraphe 8, du règlement (UE) 
nº 2016/1624;

(c) les États membres peuvent décider 
d’acheter des équipements ou concevoir 
des systèmes informatiques à finalités 
multiples, à condition que ceux-ci, 
lorsqu’ils sont gérés par les autorités 
nationales compétentes, soient utilisés dans 
des opérations de surveillance des 
frontières pendant au moins 60 % de la 
durée totale d’utilisation à des fins 
nationales en l’espace d’un an. Ces 
équipements ou systèmes doivent être 
enregistrés dans le parc d’équipements 
techniques de l’Agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes en vue 
de mettre ces moyens à disposition 
conformément à l’article 39, paragraphe 8, 
du règlement (UE) nº 2016/1624;

Amendement 27

Proposition de règlement
Article 24 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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1 bis. Les États membres peuvent 
décider d’acheter du matériel ou de 
développer des systèmes informatiques 
destinés à des usages multiples, à 
condition que ce matériel et ces systèmes, 
lorsqu’ils sont exploités par les autorités 
nationales compétentes, soient 
principalement utilisés pour des actions 
relevant du champ d’application du 
Fonds ou de l’instrument. Les coûts de 
ces actions peuvent être intégralement 
imputés au Fonds ou à l’instrument.

Amendement 28

Proposition de règlement
Article 25 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Afin d’assurer la bonne évaluation 
des progrès de l’instrument en ce qui 
concerne la réalisation de ses objectifs, la 
Commission est habilitée à adopter des 
actes délégués, conformément à l’article 
29, pour modifier l’annexe VIII, pour 
réviser et compléter les indicateurs lorsque 
c’est nécessaire et pour compléter le 
présent règlement par des dispositions 
relatives à l’établissement d’un cadre de 
suivi et d’évaluation, notamment pour les 
informations sur les projets que les États 
membres sont tenus de communiquer.

5. Afin d’assurer la bonne évaluation 
des progrès de l’instrument en ce qui 
concerne la réalisation de ses objectifs, la 
Commission est habilitée à adopter des 
actes délégués, conformément à l’article 
29, pour modifier l’annexe VIII, pour 
réviser et compléter les indicateurs lorsque 
c’est nécessaire et pour compléter le 
présent règlement par des dispositions 
relatives à l’établissement d’un cadre de 
suivi et d’évaluation, notamment pour les 
informations sur les projets que les États 
membres sont tenus de communiquer. Le 
réexamen de la Commission prend en 
compte l’amélioration de la mise en 
œuvre des projets, la pertinence des 
dépenses, la réduction des charges 
administratives inutiles, l’efficacité de 
l’assistance aux États membres et les 
priorités générales du Fonds pour la 
sécurité intérieure en matière de 
frontières et de visas.

Amendement 29

Proposition de règlement
Annexe I – point 7 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

7. Aux fins de l’allocation initiale des 
fonds, l’évaluation de la charge de travail 
se fonde sur les derniers chiffres moyens, 
correspondant aux 36 mois précédents, 
disponibles à la date à laquelle le présent 
règlement devient applicable. Aux fins de 
l’examen à mi-parcours, l’évaluation de la 
charge de travail se fonde sur les derniers 
chiffres moyens, correspondant aux 
36 mois précédents, disponibles à au 
moment de l’examen à mi-parcours 
en 2024. L’évaluation de la charge de 
travail se fonde sur les facteurs suivants:

7. Aux fins de l’allocation initiale des 
fonds, l’évaluation de la charge de travail 
se fonde sur les derniers chiffres moyens, 
correspondant aux 36 mois précédents, et 
sur des données historiques, disponibles à 
la date à laquelle le présent règlement 
devient applicable. Aux fins de l’examen à 
mi-parcours, l’évaluation de la charge de 
travail se fonde sur les derniers chiffres 
moyens et les chiffres historiques
disponibles au moment de l’examen à mi-
parcours en 2024. L’évaluation de la 
charge de travail se fonde sur les facteurs 
suivants:

Amendement 30

Proposition de règlement
Annexe I – point 11 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

11. Aux fins de l’allocation initiale des 
fonds, le rapport mentionné au 
paragraphe 10 détermine le niveau moyen 
de la menace pour chaque tronçon de 
frontière sur la base des derniers chiffres 
moyens, correspondant aux 36 mois 
précédents, disponibles à la date à laquelle 
le présent règlement devient applicable. 
Aux fins de l’examen à mi-parcours, le 
rapport mentionné au paragraphe 10 
détermine le niveau moyen de la menace 
pour chaque tronçon de frontière sur la 
base des derniers chiffres moyens, 
correspondant aux 36 mois précédents, 
disponibles au moment de l’examen à mi-
parcours en 2024. Il détermine les facteurs 
de pondération spécifiques suivants par 
tronçon, en appliquant les niveaux de 
menace définis dans le règlement (UE) nº 
1052/2013:

11. Aux fins de l’allocation initiale des 
fonds, le rapport mentionné au paragraphe 
10 détermine le niveau moyen de la 
menace pour chaque tronçon de frontière 
sur la base des derniers chiffres moyens, 
correspondant aux 36 mois précédents, et 
des données historiques, disponibles à la 
date à laquelle le présent règlement devient 
applicable. Aux fins de l’examen à mi-
parcours, le rapport mentionné au 
paragraphe 10 détermine le niveau moyen 
de la menace pour chaque tronçon de 
frontière sur la base des derniers chiffres 
moyens et des chiffres historiques, 
disponibles au moment de l’examen à mi-
parcours en 2024. Il détermine les facteurs 
de pondération spécifiques suivants par 
tronçon, en appliquant les niveaux de 
menace définis dans le règlement (UE) nº 
1052/2013:

Amendement 31
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Proposition de règlement
Annexe II – point 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) amélioration de la coopération 
interservices, au niveau national, entre les 
autorités nationales chargées du contrôle 
aux frontières ou d’autres missions 
exécutées aux frontières et, au niveau de 
l’UE, entre les États membres, ou entre les 
États membres, d’une part, et les organes et 
organismes de l’Union ou pays tiers 
concernés, d’autre part;

(c) amélioration de la coopération 
interservices, au niveau national, entre les 
autorités nationales chargées du contrôle 
aux frontières ou d’autres missions 
exécutées aux frontières et, au niveau de 
l’UE, entre les États membres, ou entre les 
États membres, d’une part, et les organes et 
organismes de l’Union, y compris l’action 
et les activités extérieures, ou les pays tiers 
concernés, d’autre part;

Amendement 32

Proposition de règlement
Annexe III – point 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) à la formation sur le terrain en 
matière de gestion européenne intégrée des 
frontières ou à la contribution au 
développement de cette gestion, en tenant 
compte des besoins opérationnels et de 
l’analyse des risques et dans le plein 
respect des droits fondamentaux;

(c) à la formation sur le terrain en 
matière de gestion européenne intégrée des 
frontières ou à la contribution au 
développement de cette gestion, y compris 
à des fins de gestion civile des crises, en 
tenant compte des besoins opérationnels et 
de l’analyse des risques et dans le plein 
respect des droits fondamentaux;

Amendement 33

Proposition de règlement
Annexe IV – point 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 bis) Mesures visant à améliorer 
l’interopérabilité des systèmes 
d’information et des réseaux de 
communication.
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